
ASSIGNATION EN RÉFÉRÉ
DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE

DE VERSAILLES

L’AN DEUX MILLE VINGT ET LE

À la requête de :

M. Lionel AUBERT,  né le 2 août 1973 à Istres, de nationalité française, de profession 
informaticien et demeurant au n°26, boulevard Frédéric-Mistral, 13800 ISTRES,

(le demandeur se défend lui-même)

Je :

À :

Madame Magali  MATHIAS,  née  Aubert  le  3  novembre 1977  à  Istres,  de  nationalité 
française, en recherche d’emploi, sœur de Lionel Aubert, et demeurant au n°1, rue de la 
République, 78650 BEYNES

VOUS DONNE ASSIGNATION D’AVOIR À COMPARAÎTRE : 

à l’audience qui se tiendra le : 

  jeudi 10 septembre 2020 à 14 h
(le dix septembre deux mille vingt, à quatorze heures)

par devant le Tribunal judiciaire de Versailles statuant en référé, sis :

Tribunal judiciaire
5 place André-Mignot
Versailles,

en salle J, premier étage.

Vous trouverez ci-après l'objet de la demande et les raisons pour lesquelles le procès vous 
est intenté.
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TRÈS IMPORTANT

Conformément aux dispositions des articles 753, 761, 762 du Code de procédure civile, à 
cette audience, vous êtes tenue :

Soit de vous présenter personnellement ;
Soit de vous faire assister ou représenter par :

– un avocat ;
– votre conjoint ;
– votre concubin ou la personne avec laquelle vous avez conclu un pacte civil de 
solidarité ;
– vos parents ou alliés en ligne directe ;
– vos parents ou alliés en ligne collatérale jusqu’au troisième degré inclus ;
–  les  personnes  exclusivement  attachées  à  votre  service  personnel  ou  votre 
entreprise.

Votre représentant, s’il n’est avocat, doit justifier d’un pouvoir spécial.

Faute par vous de comparaître, ou de vous faire représenter, vous vous exposez 
à ce qu’un jugement soit rendu contre vous sur les seuls éléments fournis par 
votre adversaire.

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  68,  la  demande  incidente  tendant  à 
l'octroi  d'un délai de paiement en application de l'article 1343-5 du Code civil peut être 
formée par courrier remis ou adressé au greffe. Les pièces que la partie souhaite invoquer 
à l'appui de sa demande sont jointes à son courrier. La demande est communiquée aux 
autres parties, à l'audience, par le juge, sauf la faculté pour ce dernier de la leur faire 
notifier  par  le  greffier,  accompagnée des pièces jointes,  par  lettre  recommandée avec 
demande d'avis de réception.L'auteur  de  cette  demande  incidente  peut  ne  pas  se 
présenter  à  l'audience,  conformément  au second  alinéa  de  l'article  446-1.  Dans  ce 
cas,  le  juge  ne  fait  droit  aux  demandes  présentées contre cette partie que s'il les 
estime régulières, recevables et bien fondées (C. pr. civ., art. 832 mod. par décr. n° 2019-
333 du 11 décembre 2019).

Rappel de dispositions légales :

Article 760 du Code de procédure civile
Les parties sont, sauf disposition contraire, tenues de constituer avocat devant le tribunal 
judiciaire.
La constitution de l'avocat emporte élection de domicile.

Article 761 du Code de procédure civile
Les parties  sont  dispensées de constituer  avocat dans les  cas prévus par la  loi  ou le 
règlement et dans les cas suivants :

1°  Dans les matières relevant de la compétence du juge des contentieux de la 
protection ;

2° Dans les matières énumérées par les articles R. 211-3-13 à R. 211-3-16, R. 211-3-
18 à R. 211-3-21, R. 211-3-23 du code de l'organisation judiciaire et dans les matières 
énumérées au tableau IV-II annexé au Code de l'organisation judiciaire ;

3°  A  l'exclusion  des  matières  relevant  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal 
judiciaire, lorsque la demande porte sur un montant inférieur ou égal à 10 000 euros ou a 
pour objet une demande indéterminée ayant pour origine l'exécution d'une obligation dont 
le  montant  n'excède  pas  10  000  euros.  Le  montant  de  la  demande  est  apprécié 
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conformément aux dispositions des articles 35 à 37. Lorsqu'une demande incidente a pour 
effet de rendre applicable la procédure écrite ou de rendre obligatoire la représentation 
par avocat, le juge peut,  d'office ou si une partie en fait  état,  renvoyer l'affaire à une 
prochaine audience tenue conformément à la procédure applicable et invite les parties à 
constituer avocat.
Dans les matières relevant de la compétence exclusive du tribunal judiciaire, les parties 
sont tenues de constituer avocat, quel que soit le montant de leur demande. L’État, les 
départements, les régions, les communes et les établissements publics peuvent se faire 
représenter ou assister par un fonctionnaire ou un agent de leur administration.

Article 762 du Code de procédure civile
Lorsque la représentation par avocat n'est pas obligatoire, les parties se défendent elles-
mêmes.
Les parties peuvent se faire assister ou représenter par :

-un avocat ;
-leur conjoint, leur concubin ou la personne avec laquelle elles ont conclu un pacte 
civil de solidarité ;
-leurs parents ou alliés en ligne directe ;
-leurs parents ou alliés en ligne collatérale jusqu'au troisième degré inclus ;
-les  personnes  exclusivement  attachées  à  leur  service  personnel  ou  à  leur 
entreprise.

Le représentant, s'il n'est avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial.

OBJET DE LA DEMANDE

RAPPEL DES FAITS ET PROCÉDURES

M.     Aubert, votre frère, nous déclare     :  

En 2008, plusieurs personnes de votre famille ont fait l’objet d’une extorsion de 
fonds au prétexte d’un kidnapping à Kinshasa, Congo, de la belle-fille de votre frère. Une 
rançon a été versée par plusieurs personnes de votre famille.

Début  2012,  votre  frère  découvre,  par  rapport  à  cette  affaire,  de  nouveaux 
éléments qu’il transmet au parquet d’Aix-en-Provence. Il est alors convoqué une première 
fois par une policière qui dit agir selon les instructions du parquet pour le faire taire et elle 
le menace de prison pour dénonciation de faits imaginaires ou calomnieuse.

Votre frère prend alors conscience, vu la gravité de la menace, qu’il y a derrière 
cette affaire une responsabilité de l’État qu’on chercherait à masquer (selon lui). En 2014, 
un homme pénètre chez lui, et lorsqu’il ressort à son tour dans la rue, votre frère repère 
une voiture banalisée devant sa porte avec des occupants qui lui déclarent qu’il ne s’est 
rien passé. Il demande la préservation des enregistrements de vidéo-surveillance, mais 
ceux-ci sont effacés, et quatre mois plus tard, votre frère est convoqué chez un psychiatre 
par une policière, Mme Viciana. Il ne se rend pas à la convocation et exerce des recours 
administratifs pour annuler tout risque à son encontre.

En 2017, le procureur de la République confirme par courrier à votre frère qu’il ne 
sera pas contraint à se rendre auprès d’un psychiatre (pièce 1).
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Alors que du côté paternel les personnes qui ont  payé une partie de la rançon 
déclarent  ne  plus  vouloir  être  remboursées,  votre  grand-mère  branche maternelle,  en 
revanche, reste toujours intéressée par une indemnisation et maintien son soutien à votre 
frère : plusieurs dizaines de milliers d’euros sont en jeu.

À cette époque, vous rencontrez de votre côté des difficultés professionnelles et 
financières avec des répercutions sur votre vie personnelle. Votre grand-mère vous vient 
également en aide, mais malgré cela, il semblerait que vous laissiez grandir une possible 
animosité envers votre frère.

À partir de 2018, et sans rapport avec l’affaire de la rançon payée, votre grand-
mère reprend la suite d’une donation de biens immobiliers en nue-propriété, qu’elle avait 
commencée lors du vivant de votre grand-père. Votre grand-mère prévoir  de donner à 
chacun  de  ses  trois  petits-enfants  une  partie  d’une  maison  qu’elle  détient,  pour  un 
montant correspondant à l’abattement légal sur les frais de donation aux petits-enfants.

Alors  que  le  projet  s’apprête  à  être  finalisé,  vous  vous  rendez  à  Istres  pour 
interrompre la donation : non seulement vous refusez la part qui vous revient, ce qui est 
votre droit, mais vous entreprenez de faire obstacle à la donation au profit de vos deux 
frères.

Vous amenez alors votre grand-mère chez un avocat, avec lequel vous allez, par la 
suite, entretenir des échanges de mails laissant croire qu’il  s’agit des paroles de votre 
grand-mère (pièce 5). Vous poursuivez vos échanges avec le notaire qui devait rédiger 
l’acte de donation (pièce 4).

Le  25 mars 2019,  votre  grand-mère rédige  un premier  courrier  dans lequel  elle 
dénonce celui qui prétend être son avocat (pièce 2) puis elle saisit le bâtonnier (pièce 3). 
Durant l’été 2019, vous prenez contact avec le médecin de famille de votre grand-mère. 
Fin août 2019, le bâtonnier de l’ordre donne tort à votre grand-mère.

Le 18 septembre 2019, votre frère est arrêté chez lui par la police. Alors qu’il est 
placé en garde à vue, il est alors forcé de voir un psychiatre. Le motif serait une plainte 
émanant de la policière qui avait tenté d’envoyer votre frère en 2014 chez un psychiatre.

Le procès de votre frère doit avoir lieu en février 2020. Dans le dossier pénal qui lui 
a été communiqué, figure le rapport du psychiatre qui l’a auditionné. Celui-ci, ne trouvant 
rien de particulier chez votre frère, se réfère alors à un dossier communiqué par la police.  
À partir de ce dossier, que votre frère qualifie de fantaisiste, le psychiatre pense voir chez 
lui une dangerosité pour lui-même et son entourage, et indique que son rapport doit être 
joint à celui de l’hôpital psychiatrique de Martigues (pièce 6). Votre frère n’ayant jamais 
fait l’objet d’un examen ou d’un internement, il pressent un risque, soit d’internement, soit 
de procès truqué à son encontre. Il prend la décision de fuir la France et va se réfugier 
dans un pays tiers.

Quelques  mois  se  sont  écoulés  et  la  tension  éventuelle  liée  à  son  départ  est 
retombée. Avec le recul, il doute énormément que la policière de 2014 ou le parquet aient 
continué  à  vouloir  faire  arrêter  votre  frère  6 ans  plus  tard,  en  ajoutant  un  prétexte 
psychiatrique.  Selon  votre  frère,  cette  arrestation  « ne  colle  pas »  avec  d’éventuelles 
actions  de  policiers :  peut-être  pourrait-il  y  avoir  de  temps  en  temps  quelques 
débordements de policiers mais pas jusqu’à préméditer et organiser seuls une telle action.

Le 20 février 2020,  votre  frère vous demande par mail  la  copie de ce que vous 
auriez pu écrire à son encontre  (pièce 7). Vous ne lui répondez pas.

Il se voit, à regrets, obligé de vous assigner préalablement à tout litige pour vérifier 
si oui ou non vous pourriez être à l’origine de la tentative d’internement à son encontre.
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DISCUSSION

M. Aubert entend détailler en faits et en droit la requête à votre encontre.

En faits

La situation de M. Aubert est incertaine :  bien qu’il  ait  demandé une mesure de 
protection dans un état tiers, si celle-ci était refusée, il serait extradé et, en France, si l’on 
s’en tient aux documents actuellement établis par les autorités, il serait privé de libertés 
et envoyé dans un asile ou en prison. Ceci constitue un crime au regard des dispositions 
de l’article 432-4 du Code pénal, 2e alinéa.

Il entend donc faire obstacle à ces documents qu’il qualifie de faux, afin d’annuler 
tout risque à son encontre. Pour cela, il  cherche à démonter toutes les possibilités, les 
unes après les autres, qui ont permis d’arriver à cette situation.

L’une de ces hypothèses, qu’il espère au fond de lui-même erronée, serait, selon lui, 
que vous, sa sœur, ayez participé à fournir de fausses déclarations à des autorités ou à 
des intermédiaires que vous saviez en lien avec ces autorités. Ceci vous aurait dispensé de 
passer par toutes les étapes des SPDT, « soins psychiatriques à la demande de tiers » 
(vous saviez qu’une demande de SPDT n’aurait pu aboutir par une voie normale).

Considérant que vous avez refusé de répondre il y a quelques mois à la demande 
informelle de votre frère lorsqu’il  sollicitait  une copie des messages que vous avez pu 
envoyer (pièce 7), il se voit dans l’obligation de passer par un référé pour obtenir cette 
communication, avant tout procès.

Votre  frère  allègue  qu’il  s’agit,  pour  votre  part,  d’une  obligation  d’aider  une 
personne en danger (lui-même), contre les conséquences de déclarations erronées qui 
pourraient  le  faire passer à tort  pour une personne devant être  internée d’office.  Plus 
précisément, il s’agit de faire corriger de telles erreurs.

En droit

• L’article 145 du Code de procédure civile pose :

« S'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve  
de faits  dont pourrait  dépendre la solution d'un litige,  les  mesures d'instruction  
légalement admissibles peuvent être ordonnées à la demande de tout intéressé,  
sur requête ou en référé. »

Les dispositions de cet article permettent à M. Aubert d’obtenir communication de 
documents avant même tout procès.

• L’article 5-1 du Code de procédure pénale pose :

« Même si le demandeur s'est constitué partie civile devant la juridiction répressive,  
la  juridiction  civile,  saisie  en référé,  demeure compétente pour ordonner toutes  
mesures  provisoires  relatives  aux  faits  qui  sont  l'objet  des  poursuites,  lorsque  
l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable. »

5/7



L’article 5-1 CPP permet ainsi à un juge civil saisi en référé d’ordonner des mesures 
même si les autorités judiciaires avaient été saisies (ce qui toutefois ne semble pas être le 
cas).

La jurisprudence liée à ce texte confirme la compétence et l’étendue des pouvoirs 
du juge civil.

• L’article  761 du Code de procédure précise les  exceptions qui  permettent  à  un 
requérant ou à un défendeur de se présenter seul sans avoir à constituer avocat.

Cet  article  vise  à  son  deuxième  alinéa  le   tableau  IV-II  annexé  au  Code  de 
l'organisation  judiciaire.  Au  numéro  un  de  ce  tableau  figure  dans  la  colonne  des 
compétences matérielles :

« Actions personnelles ou mobilières jusqu'à la valeur de 10 000 euros et demandes  
indéterminées qui ont pour origine l'exécution d'une obligation dont le  montant  
n'excède pas 10 000 euros, en matière civile »

Tentative de résolution amiable 

Les liens familiaux entre un frère et sa sœur auraient dû être suffisants pour éviter 
tout  passage devant une juridiction.  Le ton employé par  votre  frère dans  son dernier 
message (« Coucou Magali » puis « bisous » en février 2020 ;  pièce 7) montrait  qu’une 
résolution amiable était possible. Mais votre refus semble avoir fermé cette porte.

La particularité de la situation de votre frère et l’urgence à enlever tout risque qui 
pèse à son encontre ne sont plus compatibles avec une tentative de résolution amiable, 
qui auraient des conséquences dilatoires.

L’intérêt d’assortir la demande à une astreinte

Vous,  Madame  Mathias,  avez  montré  jusqu’à  présent  soit  un  refus,  soit  des 
réticences à établir la vérité sur l’affaire. Une demande sans astreinte aurait alors de fortes 
chances d’être improductive. Dès lors, assortir à la présente requête, une astreinte de 50 € 
(cinquante euros) par jour à compter d’un délai franc de 15 jours après la signification du 
jugement qui sera rendu est une mesure utile.

Votre frère insiste pour que vous compreniez sa situation, et que c’est uniquement 
parce qu’il faut trouver une issue à cette situation qu’il se sent contraint de vous assigner.

Il  tient  à rappeler  que cette  procédure est,  par  définition,  « avant tout procès » 
(article 145 du Code de procédure civile), et qu’actuellement aucun procès n’a été engagé. 
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OBJET DE LA DEMANDE

PAR CES MOTIFS,

Vu les  articles  145 et  761 du Code de  procédure  civile  et  le  numéro un de la  
colonne  « compétence  matérielle »  du  tableau  IV-II  annexé  au  Code  de  l'organisation 
judiciaire ;

Plaise à Madame, Monsieur le Président du Tribunal judiciaire de Versailles  :

D’ORDONNER la communication de tous les échanges par mail ou courrier à partir 
de mars 2019, qui  mentionnent expressément Lionel Aubert,  établis  entre Mme Magali 
Mathias et toute personne susceptible d’intervenir dans un processus légal, judiciaire ou 
médical ;

D’ORDONNER ces communications sous une astreinte de cinquante euros par jour 
de retard après un délai franc de quinze jours.

Sous toutes réserves,

Annexe : liste des pièces fondant la demande

BORDEREAU DE PIÈCES

L’assignation est accompagnée des pièces :

Pièce n° 1 courrier du procureur de la République d’Aix-en-Provence (20 fév. 2017 ; 1 p.)

Pièce n° 2 lettre de Mme Odette Lilamand à Me Milanini (25 mars 2019, 1 page)

Pièce n° 3 lettre de Mme Odette Lilamand au barreau (13 mai 2019, 1 page)

Pièce n° 4 mail de Me Grégoire à Mme Clerc, mère de Mme Mathias (28 mai 2019, 1 p.)

Pièce n° 5 lettre de Mme Odette Lilamand à Mme Mathias (9 juin 2019, 2 pages)

Pièce n° 6 réquisitions du docteur Gilbert Fabre (18 septembre 2019, 2 pages)

Pièce n° 7 mail de Lionel Aubert à Magali Mathias (20 février 2020, 1 page)
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